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Près de 300 personnes, qui voyageaient sans titre de transport, appelées en justice 
de paix

Désobéissance civile dans les bus

-2�/�0$75,&+(�(in Le Soir, édition de Liège, 23/01/03)

Ambiance surchauffée mercredi à la justice de paix de Liège. A la barre, trois avocats 
du TEC Liège-Verviers, mandatés par la société de transports pour transiger avec 
ceux qui - ils étaient une centaine dans la salle - avaient voulu voyager gratuitement 
mais s'étaient heurtés au refus d'un contrôleur. À grand-peine, le juge obtient un 
semblant de silence. /D�V«DQFH�VHUD�ORQJXH, prévient-il. Mais tout est fait pour 
gagner du temps. Ainsi est-il proposé à ceux qui accepteraient une conciliation de 
signer... une feuille blanche. Les détails de l'accord seront ajoutés par la suite, 
promet le magistrat.

Les dossiers se suivent et se ressemblent. Le montant des transactions aussi : entre 
75 et 200 euros, selon le nombre d'infractions. Hanan s'en sort bien, sa bonne 
volonté a convaincu les représentants du TEC. -H�GHYDLV�SD\HU��� HXURV��MH�Q
HQ�SDLHUDL�TXH�����VH�U«MRXLW�HOOH�
Puis c'est le tour de Sara, utilisatrice liégeoise de la « Carte de droit aux transports ». 
Elle est venue sans avocat et peine à se faire entendre : &H�Q
HVW�SDV�OH�OLHX�SRXU�SODLGHU, lui fait remarquer le magistrat. Bien décidée à s'expliquer, elle refuse la 



transaction, se réjouit de pouvoir, lors d'une prochaine audience, H[SULPHU�PHV�DUJXPHQWV�IDFH�¢�XQ�WULEXQDO�
Sara se défend d'avoir voulu resquiller, son refus de jouer avec le composteur serait XQ�DFWH�SROLWLTXH. Le service public, estime-t-elle, doit pouvoir répondre DX[�EHVRLQV�«O«PHQWDLUHV�GX�FLWR\HQ, faire payer l'usage des bus ou des trains conduirait à O
H[FOXVLRQ�HW�¢�OD�U«SUHVVLRQ�GHV�PLOLHX[�G«IDYRULV«V. 

Les Collectifs sans ticket de Liège et de Bruxelles, représentés dans la salle 
d'audience, rappellent l'expérience menée, semble-t-il avec succès, par la ville de 
Hasselt : /
DGPLQLVWUDWLRQ�D�SU«I«U«�OD�JUDWXLW«�GHV�WUDQVSRUWV�¢�OD�FRQVWUXFWLRQ�G
XQ�SDUNLQJ��OH�QRPEUH�G
XVDJHUV�D�«W«�PXOWLSOL« SDU�TXDWUH�RX�FLQT.

N'en déplaise aux contrevenants et à ceux qui sont venus les encourager, les débats 
auront donc lieu une autre fois. L'avocat du TEC affirme qu'il ne les craint pas : &HX[�TXL�RQW�UHIXV«�GH�SD\HU�OHXU�WLWUH�GH�WUDQVSRUW�SRXYDLHQW�QRXV�IDLUH�YDORLU�OHXUV�DUJXPHQWV�SDU�«FULW�PDLV�DXFXQ�QH�O
D�IDLW��&H�Q
HVW�QL�OH�PRPHQW�QL�O
HQGURLW. Il réfute 
jouer la carte du « tout répressif » : 3RXU�OD�SUHPLªUH�IRLV��QRXV�DYRQV�SRUW«�FHV�GRVVLHUV�GHYDQW�OD�MXVWLFH�GH�SDL[��1RXV�DXULRQV�DXVVL�ELHQ�SX�OH�IDLUH�DX�S«QDO�ì


